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	En direct des instances représentatives du personnel

	
	    NICE par ci ! NICE par-là ! Voilà un mot qui a été surexposé dans toutes les instances depuis le 15 Mai 2012, date choisie pour ce moment « historique » dixit notre Directeur Général. A la CGT nous avons constatés de par nos visites d’agences qu’il s’agissait plus d’un moment hystérique. Pourquoi alors une telle divergence de point de vue ? Tout simplement parce que la Direction parle de poste et d’unité basculés et la CGT d’hommes et de femmes bousculés. « Une réussite totale ! » clame haut et fort une Direction qui a pourtant pris le soin de fonctionner sur un système de sauvegarde utilisant l’ancien outil informatique sur des ordinateurs portables !!!!!
Les élus et représentants CGT du CADIF n’ont eu de cesse de faire ressortir la dure réalité du terrain contrairement à nos Dirigeants qui eux n’ont cessé de nous dépeindre un monde merveilleux tel un épisode de Candie chez les Bisounours. Les responsables de services se sont succédés auprès des instances afin de prêcher la bonne parole. Ils sont restés bouche bée face aux 200 mails d’anomalies signés de leurs propres mains que la CGT leurs a opposé comme fin de non-recevoir.
Au CE : La CGT a souligné la faillite totale du système de remonté des anomalies. Ce dernier exclusivement à la main des Directeurs de services, d’unités ou de secteurs a abouti à une parodie affligeante de communication, digne des plus grandes dictatures.
Au CHSCT : Un droit d’alerte et un droit de retrait ont été formalisés sur le registre des dangers graves et imminents. Trace indélébile, dont  l’Inspecteur du Travail a eu connaissance.
Aux réunions de Délégué du Personnel : Les questions ont et seront précises et nombreuses. Elles ont fait ressortir les incohérences, les contradictions et les mensonges de la Direction. Pour ceux qui ne l’ont pas fait, lisez-les, vous aurez alors un reflet immédiat de la considération portée aux salariés (Espace RH/Textes & Informations RH/Autres Dispositions Sociales).

L’Expert nommé par les instances, a fait le constat intermédiaire suivant : l’outil informatique apporte de nombreuses régressions fonctionnelles, génère un stress accrût et développe un sentiment de désarroi et d’impuissance auprès des salariés. Ces différentes situations sont génératrices de risques psychosociaux aux conséquences souvent dévastatrices.
Pour la CGT CADIF chacun doit assumer ses responsabilités : Nice est un projet de la Direction. Ces impacts sur les résultats de l’entreprise sont déjà visible (cf. publication des résultats) et les conséquences sur la santé des salariés se mesureront à long terme. Face au fiasco NICE, la Direction refuse la transparence et embraye déjà sur un nouveau projet : CPM (relation client 2.0).
CHER DG, ASSUMEZ VOS RESPONSABILITES, DEMISSIONEZ !


	NOS REVENDICATIONS POUR LE CHANGEMENT



	En 15 ans, belles progressions au Crédit Agricole :
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   Résultats + 400% 
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  Masse Salariale + 25% 
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  Productivité + 66%
Pourtant les marchés ne sont pas rassurés ! Ces chiffres ne vous parlent pas ? « Chaque salarié produit en moyenne aujourd’hui 233 000 euros par an de PNB », ça veut dire quoi ? Cela signifie que, sur la base du salaire moyen toutes cotisations incluses (salariales et patronales) de 40 300 €/an soit 1 550 € net/mois, un salarié travaille chaque jour : 1 h 23 à gagner son salaire et 6 h 37 à produire des résultats qui demain ne seront plus suffisants pour couvrir les pertes abyssales des orientations décidées par les stratèges du Crédit Agricole !!
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	Allégations, analyses fantaisistes pourraient penser certains ! Pourtant un Monsieur d’expérience, ancien Secrétaire Général de la FNCA, ancien Directeur de Caisse Régionale entre autre, confiait à la CGT, il y a peu, sa réflexion sur l’avenir du Crédit Agricole, celle « d’un très vieux militant de la réussite d’hier » disait-il. À notre grande surprise, ses préconisations étaient très proches de celles de la CGT…

La CGT qui ne renonce pas a repris la plume : Lettre ouverte aux Administrateurs des Caisses Régionales
« La CGT s’est opposée à l’introduction en Bourse du Crédit Agricole et aujourd’hui les pertes successives constatées, 20 milliards à ce jour, démontrent que les orientations proposées par les dirigeants du Groupe et avalisées par les administrateurs étaient mauvaises. Pourtant ces orientations sont maintenues, de manière délibérée, plus de 10 ans après les premières pertes qui ne cessent d’augmenter depuis. L’unique solution avancée par les dirigeants consiste à améliorer sans cesse le coefficient d’exploitation pour dégager les résultats nécessaires à couvrir les pertes ; résultats qui, aujourd’hui, permettent encore de rassurer les marchés financiers quant à la solidité du Groupe. Et ce mécanisme qui mine avec acharnement l’emploi et les salaires et développe une facturation abusive n’aura de fin, si personne ne s’oppose, que l’écroulement des piliers de l’entreprise que sont les salariés d’une part et les clients de l’autre.

Concrètement, en 15 ans, les résultats nets ont été multipliés par 4 quand la masse salariale n’a progressé que de 1,25. Chaque salarié produit en moyenne aujourd’hui 233 000 euros par an de PNB contre un peu plus de 140 000 euros il y a 15 ans, ce qui représente un gain de productivité de 66%. Mais comment sont utilisés ces résultats ? Quels intérêts servent-ils ? Pourquoi paraissent-ils sans cesse insuffisants ?

En qualité d’Administrateur, vous détenez un pouvoir de décision qui doit vous obliger à réorienter la stratégie de votre Caisse Régionale afin qu’elle retrouve sa pleine autonomie, y compris vis-à-vis des marchés financiers, selon les principes mutualistes dévoyés jusqu’alors : Vous avez le pouvoir et le devoir d’imposer un retrait immédiat de la Bourse.
CASA en Bourse depuis 2001, en voici le bilan :
· Une stratégie initiée en 1988 par la privatisation de l’organe central du Crédit Agricole (CNCA) qui visait :
- l’accroissement des bénéfices avec un doublement des profits à l’horizon 2000.
- la course à l’effet taille pour affronter le marché européen qui, structuré plus tard en 1992 par le traité de Maastricht, a conduit le Groupe à des acquisitions externes, notamment INDOSUEZ en 1997, et plus tard, le Crédit Lyonnais en 2001 et EMPORIKI en 2006 et à la diversification des activités par un investissement dans les banques privées.


	· Toute cette stratégie repose uniquement sur une logique de profit à court terme qui s’est alimentée :
- d’une spéculation sans mesure des risques encourus.
- d’un abaissement des charges de personnel au détriment des conditions de travail pour les salariés et de la qualité de service pour les clients.
- d’un accroissement important de la facturation perçue par la clientèle comme un véritable racket.

En un mot, tout le contraire des valeurs mutualistes dont la défense vous a été confiée par vos sociétaires.
Le retour aux valeurs mutualistes s’imposent maintenant et leur garantie passe par :

- La transformation de CASA en un établissement public.

- La démocratisation par l’élargissement des conseils d’administration aux représentants des salariés, des usagers et des pouvoirs publics, à pouvoir équivalent.

- Le retour de la banque à sa mission d’intérêt général :

- Collecte bilancielle utile, financer des activités créatrices d’emploi par l’utilisation d’une épargne à la traçabilité affichée afin d’éradiquer le chômage sur nos territoires.

- Etendre les droits des Comités d’Entreprise par un droit de veto sur les orientations économiques et sociales contraires à la mission d’intérêt général.

- Créer les emplois nécessaires dans les Caisses Régionales pour revenir à une démarche humaine de proximité au service de nos clients, avec un conseil en vis-à-vis.

- Maintenir et développer des métiers qualifiés en augmentant la formation pour valoriser les compétences qui constituent la richesse des entreprises.

- Rompre avec la rémunération individualisée, liée à des objectifs au service des orientations que le Groupe doit abandonner.


	20 milliards de perte financière enregistrés à ce jour c’est 10 années de salaires pour les quelques 60 000 salariés des Caisses Régionales, il est grand temps d’agir pour sortir de l’impasse et concrètement remettre le bon sens et la proximité au cœur de nos pratiques. Les apparences et la bonne conscience chèrement achetées à grand renfort de panneaux publicitaires ne corrigeront rien.
Dans l’attente d’une réaction responsable, voire d’un échange constructif avec vous, nous vous prions d’accepter Mesdames, Messieurs, administratrices et administrateurs, l’expression de nos meilleurs sentiments. »
Ce n’est pas une Utopie mais une autre Stratégie !! Et l’analyse d’un ancien Directeur du Crédit Agricole s’en approche, pourquoi ? Le partage d’un même crédo sans doute … « Croire encore à une place pour une banque conduite par un idéal humaniste » nous dit-il !!
jeudi 5 juillet 2012 
par Le Délégué Syndical National
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La vraie-fausse pub du Crédit agricole

os conseillers n'ont pas
(( dincitation financiere a

proposer un produit
plutdt quun autre {dans une méme
catégorie de produits : épargne,
crédit....). » Tel est un des « engage-
ments » affichés depuis quelques se-
maines sur les panneaux publici-
taires par le Crédit agricole. Une an-
nonce qui passe mai aupres des
salariés de la banque qui, parailleurs,
traverse une mauvaise passe en ce
moment (action au plus bas, assem-
blée générale houleuse...).
Pour les syndicats, en effet, cette pu-
blicité ne dit pas toute la vérité. « Le
Crédit agricole joue sur les mots.
Certes, il nexiste pas de prime qui
rémunére individuellement et direc-
tement la vente de tel ou tel produit.
Mais il y a un systeme de primes dites
collectives, Cest-a-dire liées a la réali-
sation d'objectifs de vente au niveau
des agences du Crédit agricole », ex-
plique Alain Babin, représentant du
syndicat CGT. Et de préciser :
« Lorsqu'on doit placer X produits
par agence, il n'est pas difficile de

comprendre que cela détermine indi-
rectement des objectifs aux per-
sonnes travaillant dans cette
agence.»

)‘Depuis quelquies semaines,
la banque a changé les
objectifs dits collectifs

CHRISTIAN BRIAUD, PORTE-PAROLE DE SUD

Or, contrairement a ce que laisse
entendre lacampagne publicitaire de
la banque, les rémunérations varia-
bles pesent lourd dans le portefeuille
des employés du Crédit agricole...
Selon nos informations, dans I'une
des 39 caisses régionales du réseau
Crédit agricole — celle dAtlantique-
Vendée —, si une agence réalise
100 % de ses objectifs de vente, les
commerciaux touchent 5000 € de
prime par an, par exemple. Quand
aux directeurs d'agence, ils re¢oivent
alors 8300 € « Depuis quelques
semaines, le Crédit agricole a changé
les objectifs dits collectifs, fixés pour
chaque agence, de maniére a mieux

rémunérer le personnel lorsqu’il vend
des produits qui apportent des liqui-
dités a la banque (plan épargne po-
pulaire, etc) », souligne Christian
Briaud, porte-parole de SUD-Crédit
agricole. Pourquoi ? Parce que cet
établissement financier, crise oblige,
a besoin de liquidités. Comme la
plupart des autres établissements.

Les représentants de la banque
contestent cefte vision des choses.
« L'absence d'incitation financiere
pour les conseillers & proposer un
produit plutdt qu'un autre signifie
que le conseil est orienté dans le seul
intérét du client », nuance un porte-
parole du réseau bancaire. Car « le
conseiller ne tire aucun avantage a
proposer une solution plutdt qu'une
autre pour répondre a un besoin
particulier » Pas dentourloupe,
donc, d'autant que, selon ce porte-
parole, il est normal que le Crédit
agricole se fixe comme objectif de
grandir. Mais de préciser que
« chaque caisse régionale fixe elle-

meéme ses objectifs»...
BORIS CASSEL




Source : Aujourd’hui en France
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	Bienvenue aux nouveaux adhérents :

	· DEBERT Patricia (BA 035 ORGEVAL)

· ALGISI-SISOWATH Sisouanna (BA 135 AUBERGENVILLE)
· LARDEUX Raphael (BA 117 VOISINS LE BRETONNEUX)
· HENNEQUIN Catherine (BA 139 FOSSES)
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	Coordonnées

	Cette rubrique sera désormais récurrente, nous souhaitons communiquer plus d’informations avec nos adhérents (Tracts, Journal…) et pour cela nous cherchons à récolter votre adresse Mail personnelle et externe :

…………………………………….…………………@..................................................................................

( Cochez la case ci-contre si vous souhaitez recevoir ces informations sur support papier.

Nom :………………………………….…………BA :…………
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